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Le Regroupement de parents utilisateurs de garderies non subventionnées (RPUGNS) s’est donné pour mission de démontrer au 
gouvernement du Québec l’importance de rétablir l’équité entre, d’une part, les familles ayant un ou des enfants en garderie subventionnée 
et celles qui, d’autre part, doivent faire appel aux garderies non subventionnées (GNS) en milieu familial ou en installation faute de place en 
milieu subventionné. Le Regroupement a connu une croissance rapide et soutenue, rassemblant à ce jour plus de 2 700 membres provenant 
de partout au Québec. Il se veut le représentant de tous les parents floués. 

 

  



Résumé 
Le 7 novembre 2019, le ministre Éric Girard, de la Coalition Avenir Québec (CAQ), a annoncé le retour au tarif unique pour une place de 
garde en milieu subventionné. Les familles québécoises ayant des tout-petits en service de garde subventionné peuvent maintenant souffler, 
d’autant plus que cette mesure est rétroactive au 1er janvier 2019. Par son caractère non universel, cependant, elle laisse tomber les familles 
dont les enfants fréquentent un milieu de garde non subventionnée (GNS), soit environ 25% des enfants utilisateurs d’un système de garde 
reconnu, faute de places suffisantes dans le réseau subventionné. Cette mesure vient donc créer un fossé entre les chances des enfants au 
Québec, et contrevient même aux communications de Revenu Québec : 

 
Le Regroupement des parents utilisateurs de garderies non subventionnées (RPUGNS) dénonce cette situation aux incidences sociales 
négatives et demande au premier ministre François Legault, au ministre des Finances Éric Girard et au ministre de la Famille 
Mathieu Lacombe d’octroyer le tarif unique à tous les parents dont les enfants sont des utilisateurs de services de garde, jusqu’à ce que le 



projet de conversion des milieux de garde non subventionnés soit complété. Il revendique aussi la même rétroactivité au 1er janvier 2019 en 
ce qui a trait au tarif unique telle qu’octroyée par le gouvernement aux parents dont les enfants fréquentent un milieu subventionné, plus 
précisément le remboursement intégral des sommes pour frais de garde d’enfants excédant 8,35$ dans cette période. 

 

Bien que souhaitable, le RPUGNS considère insuffisante l’intention du ministre de la Famille de convertir progressivement un certain nombre 
de garderies non subventionnées en subventionnées à partir du 1er septembre 2020. Échelonnée sur plusieurs années, cette conversion arrivera 
trop tard pour ces familles qui, victimes actuelles du manque de places, auront déjà déboursé plusieurs milliers de dollars de plus que d’autres 
familles au revenu familial équivalent, ou bien auront sacrifié leur vie professionnelle. Pour rétablir l’égalité entre l’ensemble des familles 
québécoises, le Regroupement souhaite que le tarif unique soit appliqué à l’ensemble des familles sous forme de bonification du crédit 
d’impôt, et ce, rétroactivement au 1er janvier 2019. 

 

Le problème d’accessibilité aux CPE et aux milieux subventionnés 
Il convient d’insister sur le fait que la majorité des familles qui fréquentent des GNS ne le font pas par choix, mais en raison du manque de 
places dans le réseau des CPE et des services de garde subventionnés. La mesure du gouvernement discrimine 25 % des enfants utilisateurs 
de services de garde (70 174 enfants), et leurs familles, qui ne bénéficient pas du réseau subventionné et du tarif unique.  

[Dans] l’ensemble du Québec, selon les chiffres du ministère de la Famille, 42 065 enfants étaient en attente, à la fin de 2018, d’une place dans un 
service de garde reconnu, dont 11 713 à Montréal. […] Au cours de la dernière décennie, le nombre de GNS a explosé au Québec et 
particulièrement à Montréal. Entre 2009 et 2018, selon une récente étude de l’Institut de recherche et d’informations socioéconomiques (IRIS), 
qui se base sur des données du gouvernement, ce chiffre a bondi de 867 % au Québec. Il y a désormais plus de 70 000 places offertes en GNS 
sur les 305 245 places disponibles dans la province. À Montréal, ce constat est encore plus criant, puisqu’on retrouve plus de garderies non 
subventionnées que de CPE (Schué, 2019). 

 
Marché noir et corruption 
La mesure du tarif unique annoncée par le gouvernement semble accentuer la corruption et le marché noir dans le réseau des garderies en 
raison du manque de places. Plusieurs parents ont témoigné avoir obtenu une place en CPE ou en garderie subventionnée grâce à un contact 
ou en se présentant sur place. Selon des témoignages reçus, certains parents sont priorisés selon leur profession, tandis que d’autres obtiennent 



une place par contact. Les familles sont donc traitées injustement par le système public; c’est un fait très préoccupant. Ce n’est que depuis le 
1er septembre 2018 que les prestataires de services de garde doivent recourir exclusivement aux inscriptions portées au guichet unique, la 
Place 0-5, afin de pourvoir leurs places. Les parents pénalisés par la mesure du tarif unique sont ceux qui se sont pliés à la règle du guichet 
unique, pensant que celle-ci était appliquée à la lettre par les milieux de garde. Si l’on peut se réjouir du resserrement de cette règle, force est 
de constater que le marché noir et la corruption se sont poursuivis et tendent à s’exacerber depuis l’annonce du retour au tarif unique. En 
effet, le RPUGNS a reçu plusieurs messages d’éducatrices en milieu familial qui nous ont confié s’être fait offrir des sommes importantes par 
des parents souhaitant obtenir une place en milieu subventionné pour leur enfant. En fait, quand un parent utilise le calculateur de frais de 
garde du ministère des Finances et constate qu’il paierait, par exemple, 6 000$ de moins en milieu subventionné, il n’est pas étonnant qu’il 
soit tenté d’offrir 1 000$ en dessous de la table à un service de garde subventionné ou à un CPE en échange d’une place... Ainsi, les parents 
qui respectent les règles et ont foi en l’honnêteté du système sont, encore une fois, pénalisés. 

 

Conséquences des tarifs que les parents utilisateurs de GNS doivent payer 
Les pressions financières  

L’écart financier entre les familles dans lesquelles grandissent des tout-petits s’est agrandi. À salaires égaux, les familles bénéficiant du tarif 
unique ont désormais plus d’argent pour investir dans leur patrimoine, économiser (REER, REEE), réduire leur fardeau fiscal ou dépenser 
dans des activités éducatives, culturelles ou sportives avec leurs enfants. Les familles non ciblées par cette mesure, et qui pourtant contribuent 
au financement du réseau de garderies subventionnées avec leurs taxes et impôts, vont pour leur part continuer de ressentir le stress financier 
pouvant se répercuter sur leurs enfants.  
 
Impacts sur le marché du travail et la condition féminine 

Le manque de places en garderie subventionnée (et, dans certaines régions, en GNS) ainsi que les tarifs élevés dans le réseau non subventionné 
ont des conséquences majeures sur la vie professionnelle des femmes, et également sur celle de certains hommes : 

 Des parents en congé parental, principalement des femmes, sont forcés de retarder leur retour au travail faute de places en garderie. 

 Plusieurs parents (en majorité des femmes), diplômé(e)s et qualifié(e)s qui pourraient exercer dans des secteurs où la pénurie de 
main-d’œuvre est criante (p. ex., en éducation ou en santé et services sociaux), décident de rester à la maison et de sacrifier leur vie 



professionnelle car les seules places disponibles en GNS sont trop onéreuses et ils ne voient ainsi pas l’avantage de travailler, ou 
encore ils sont contraints d’accepter les seules places disponibles à temps partiel et donc ne peuvent travailler qu’à temps partiel. 

Le témoignage de la biologiste Anaïs Renaud, publié dans un article du Devoir le 17 décembre 2019, illustre cette situation :  

Anaïs Renaud fait partie de celles dont le retour au travail a été perturbé. « Mon congé de maternité s’est terminé en septembre, mais je n’ai pas 
pu retourner au travail parce que je n’ai pas trouvé de place pour ma fille », explique-t-elle. Son fils de trois ans fréquente une garderie non 
subventionnée coûtant déjà cher, ce qui complexifie la situation financière de sa famille. Cet automne, cette résidente de Magog a été contrainte à 
travailler seulement un ou deux jours par semaine dans l’organisme de bassin versant qui l’emploie. Elle raconte vivre de l’anxiété. « Tous les mois, 
mon employeur me demande quand je serai disponible pour travailler à temps plein, dit-elle. L’hiver n’est pas la saison la plus occupée pour nous, 
donc on arrive à s’arranger pour l’instant. Toutefois, je ne vois aucune solution se dessiner pour le mois de mai, quand commence notre grosse 
saison. » Sa fille, aujourd’hui âgée de 14 mois, est inscrite depuis sa naissance sur la Place 0-5. 

Comme le souligne le mouvement Pour les droits des femmes du Québec, les sociétés les plus avancées ont compris l’importance de soutenir 
l’autonomie économique des femmes pour le progrès social, pour le bienfait des finances des gouvernements et pour l’économie en général 
puisque celle-ci profite d’une main-d’œuvre essentielle à son développement. Plus encore, dans le contexte actuel de pénurie de main-d’œuvre 
au Québec, particulièrement dans les secteurs de l’éducation et de la santé et des services sociaux, dont les employés sont majoritairement 
des femmes, le gouvernement a tout intérêt, pour favoriser l’économie du Québec, de rendre universelle la mesure du tarif unique.  

Par ailleurs, les garderies non subventionnées n’ont pas les moyens d’offrir les mêmes salaires et d’aussi bonne conditions de travail que les 
CPE et les garderies privées subventionnées. Le salaire horaire dans un CPE peut dépasser 22$/h avec des assurances collectives et un régime 
de retraite, tandis qu’il tourne autour de 13$/h dans les GNS, la plupart du temps sans assurances ni régime de retraite. Le personnel éducateur 
des CPE bénéficie, au total, de 41,4 jours de congés payés annuellement, alors que ce nombre diminue à 22,1 jours dans les garderies 
subventionnées, et à 23,0 jours dans les garderies non subventionnées (Gouvernement du Québec, 2014). 

Les personnes travaillant dans les milieux de garde non subventionnés, majoritairement des femmes, se retrouvent donc dans une situation 
de précarité financière. La pénurie actuelle de main-d’œuvre complexifie le recrutement d’éducatrices qualifiées dans les GNS, qui sont ainsi 
susceptibles de faire face à un roulement de personnel plus important, cela au détriment des enfants qui perdent, de ce fait, une figure 
d’attachement importante. 

  



Impacts sur le congé parental 

En raison du manque de place, il y a une pression, susceptible d’être accentuée avec la mesure du tarif unique, à inscrire son enfant dès qu’une 
place est offerte, malgré le très bas âge de l’enfant, dans un service de garde subventionné même si le congé parental n’est pas terminé. Ainsi, 
le parent, plus souvent la mère, choisit, à contrecœur, d’écourter le temps passé avec son enfant pour lui assurer une place dans un milieu de 
garde abordable et de qualité. D’autres parents doivent envoyer prématurément en GNS leur bébé bien avant la fin de leur congé parental 
afin de ne pas perdre leur place et optent pour un retour au travail précipité afin de pouvoir être en mesure de payer les frais coûteux en 
GNS. Ces décisions sont susceptibles d’entraîner de l’anxiété et de la culpabilité chez les parents. Plus encore, selon plusieurs spécialistes des 
enfants, dont le docteur Jean-François Chicoine, l’entrée très tôt à la garderie est jugée néfaste pour le développement, notamment affectif, 
des enfants.   

 
Impacts sur les enfants  

Il semble évident que la non-universalité du tarif unique contrevient au principe d’égalité des chances des enfants. Le tarif unique tel que 
proposé actuellement encouragera certains parents à déménager leur enfant de garderie, à le déraciner, alors que l’on sait combien la stabilité 
est importante pour les enfants. Plus encore, le nouveau milieu choisi pour des raisons financières est susceptible d’être situé loin de la maison 
et ainsi complexifier la conciliation travail-famille, au détriment des enfants.  

Par ailleurs, les familles bénéficiant du tarif unique auront plus d’argent à consacrer aux activités de loisir, culturelles et sportives avec leurs 
enfants, pourront économiser davantage en vue de payer leurs études, etc. Au contraire, les familles utilisant les services d’un GNS sont 
plutôt susceptibles de vivre plus d’anxiété financière pouvant se répercuter sur les enfants.  

 
Impacts sur les familles 

Le RPUGNS a sondé 1000 parents utilisateurs de GNS afin de comprendre les incidences des tarifs élevés des GNS et du manque de places 
en garderie subventionnée dans leur vie. Le tableau suivant résume les conséquences socioéconomiques. 







 
 



Impacts sur les différents ministères 



Impact de la maternelle 4 ans sur la pérennité des GNS 

L’arrivée des classes de maternelle 4 ans auront pour effet de vider les groupes de 4-5 ans de tous les services de garde. Afin de remplir leurs 
groupes libres avec des enfants plus jeunes, les services de garde subventionnés solliciteront les parents sur la Place 0-5, dont les parents 
utilisateurs de GNS, ce qui aura pour effet suivant de vider les GNS. Faute de rentabilité et de main-d’œuvre, les GNS pourraient fermer 
leurs portes. Des milliers de familles se retrouveront, au final, sans service de garde. Leur emploi sera de fait compromis, sans compter 
l’anxiété et le stress que cela leur causera. Le tarif unique à 8,35$ pour tous éviterait qu’une telle situation survienne. 

 
Impacts économiques positifs de notre demande sur les gouvernements 

Selon une étude des économistes Pierre Fortin, Luc Godbout et Suzie Saint-Cerny (2012), les CPE étaient une réussite tant d’un point de vue 
social que d’un point de vue économique, pour l’accès à l’emploi pour les femmes et pour les finances des deux paliers de gouvernements 
(provincial et fédéral) : 

Nous estimons qu’en 2008 la disponibilité de services de garde à contribution réduite au Québec a incité près de 70 000 mères de plus à détenir 
un emploi qu’en l’absence d’un tel programme. Sur cette base, nous calculons que le revenu intérieur (PIB) du Québec a été majoré de 5 G$. […] 
Nous en concluons que, du point de vue budgétaire, le programme des services de garde à contribution réduite est financièrement rentable pour 
ces deux gouvernements. 

Après un examen minutieux des chiffres relatifs au programme des services de garde, les économistes écrivent : 
Cela nous a permis de conclure que la rétroaction directe découlant de l’effet statique du programme de services de garde à contribution réduite 
s’est traduite, pour les gouvernements fédéral et du Québec, par des retombées financières permettant de couvrir 31 % de ce coût net. Par ailleurs, 
lorsque nous ajoutons l’effet dynamique du programme à son effet statique et que nous estimons la rétroaction budgétaire globale (et non 
seulement directe), nous trouvons que ce dernier a fait mieux que s’autofinancer. La dépense nette de 1,6 G$ du Québec a engendré une rétroaction 
budgétaire favorable de 2,4 G$ pour les deux administrations, soit 1,7 G$ pour Québec et 0,7 G$ pour Ottawa. Autrement dit, chaque tranche de 
subvention de 100$ du gouvernement du Québec à la garde lui a procuré un retour fiscal de 104$ et a fait cadeau de 43$ au gouvernement fédéral. 

 



Portrait actuel des services de garde au Québec 
Subventionnés 

• ≈ 75% des familles 
• Coût journalier : 8,35$ 
• CPE, garderies privées et milieux familiaux (reconnus) 
• Financement : 2 371, 2 M$1 (85% du budget2) 

Non subventionnés 

• ≈ 25% des familles 
• Coût journalier : entre 30$ et 75$ 
• Garderies privées et milieux familiaux (reconnus et non reconnus) 
• Financement : ≈ 413 M$3 (GNS)(15% du budget)4 

 
Écart de coût entre les garderies subventionnées et les garderies non subventionnées – exemples 

Revenu  
familial 

Nombre  
d’enfants 

Tarif   
journalier 

Écart  
annuel 

100 000$ 2 41,75$ 3 720$ NET 

175 000$ 2 45$ 11 916$ NET 

150 000$ 3 50$ 15 751$ NET 

 
Notre demande, nos solutions 

 

                                                      
1 Voir annexe 1. 
2 Voir les annexes 2 et 3. 
3 Tarif journalier moyen à 41,75$ : 70 000 places. 
4 Les milieux familiaux sont exclus en raison du manque de données. 



Scénario 1 

Admissibilité au crédit d’impôt bonifié pour frais de garde d’enfants afin d’offrir un tarif  unique à 8,35$ pour tous, par le biais des versements 
anticipés et en s’assurant de baliser les tarifs des GNS (hausse permise indexée). 
 
• Montant nécessaire pour 2019-2020 : 400 M$5,6 
• Montant nécessaire annuel à partir de 2021 : 200 M$7 

 
613 M$ (413 M$ + 200 M$) 

≈ 21% du budget de frais de garde des enfants de 0-4 ans 
 

Manque à gagner : 200 M$ ≈ 0,17% du budget du gouvernement du Québec 
 
Scénario 2 

Augmentation du tarif unique à 30,50$ pour tous afin de récupérer le maximum des déductions fédérales pour frais de garde d’enfants 
(8000$/enfant) et certains transferts sociofiscaux, et bonifier les crédits d’impôt pour frais de garde d’enfants afin d’obtenir un coût NET de 
8,35$ pour tous. 

 
• Dans le cas d’une place à tarif réduit, seul le tarif effectivement payé par les parents est admissible à la déduction fédérale. Ainsi, la 

conception même dans le financement du réseau des services de garde à contribution réduite fait en sorte de réduire la contribution 
fédérale au financement du réseau en limitant la valeur de la déduction fédérale au bas tarif quotidien demandé aux parents8.  

o En fixant le tarif à 8,35$ par jour, la déduction fédérale annuelle atteint au plus 2 188$ par enfant.  
o Par rapport aux autres provinces, la société québécoise se prive de plus d’une centaine de millions de dollars d’aide aux familles 

de la part du gouvernement fédéral. 
o Par exemple, la déduction moyenne pour frais de garde demandée par les contribuables québécois était en 2011 de 2 311$, 

comparativement à 4 560$ pour les contribuables ontariens.  

                                                      
5 Les coûts sont plus élevés en 2020 en raison du tarif rétroactif au 1

er
 janvier 2019 (2019 + 2020) – voir annexe 3. 

6 Ces montants excluent les milieux familiaux. 
7 Ces montants excluent les milieux familiaux. 
8 Commission d’examen sur la fiscalité, 2015). 



• En plus de la valeur directe de la déduction, qui réduit l’impôt à payer, celle-ci permet d’augmenter le montant versé aux familles en 
vertu de certains transferts sociofiscaux fédéraux réductibles en fonction du revenu9. 
o En effet, la prise en compte de cette déduction réduit le revenu familial net servant au calcul de ces transferts, tels que l’Allocation 

canadienne pour enfants ou le crédit d’impôt pour la TPS.  
o Plus le montant qui peut être déduit est important, plus le revenu net diminue, augmentant ainsi le nombre de familles admissibles 

et la valeur de ces transferts. À l’inverse, limiter le montant déductible, comme c’est le cas par le tarif payé dans le réseau à 
contribution réduite, diminue à la fois le nombre de familles admissibles à ces transferts et la valeur de ceux-ci pour les familles 
admissibles. 

 
Scénario 3 

Augmentation uniforme du tarif unique à 10,85$ 
• Tarif sujet à une indexation annuelle. 
• Cela représente un coût supplémentaire d’environ 655$ par enfant, par année. 
• Ce scénario permettrait de générer environ 197 M$ de revenus. 
• Nous considérons que ce scénario n’est pas optimal. Le gouvernement du Québec se privera d’économies substantielles puisque les 

parents ne pourront optimiser les déductions fédérales. 
 
En conclusion 
Pour conclure, quelques mots de parents qui, faute de milieux subventionnés disponibles pour leur enfant, voient, depuis la mise à jour 
économique du gouvernement de François Legault, les chances de leur enfant s’amoindrir par rapport à d’autres enfants dont les parents ont 
des profils socioéconomiques semblables.  

                                                      
9 Idem. 



 
Source : sondage mené par le RPUGNS sur sa page Facebook. Détails en annexe 8. 
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Annexes  

  



Annexe 1 

 
Source : http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/depenses-fiscales/fiches/fiche-110604.asp. 

http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/depenses-fiscales/fiches/fiche-110604.asp


Annexe 2 

 

Source : http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/depenses-fiscales/fiches/fiche-110604.asp. 
 
  

http://www.budget.finances.gouv.qc.ca/Budget/outils/depenses-fiscales/fiches/fiche-110604.asp


Annexe 3 

Calcul du coût du scénario 1 

 
  



Annexe 4 

 
Source : Sommaire économique et financier du Québec, novembre 2019. 

 



Annexe 5

 
Source : Finances Québec – Outil de calcul du coût de garde quotidien.  

X 262 = 3 720$ 



Annexe 6 

 
Source : Finances Québec – Outil de calcul du coût de garde quotidien. 

X 262 = 11 
916$ 



Annexe 7

 
Source : Finances Québec – Outil de calcul du coût de garde quotidien. 

 

 

X 262 = 15 751$ 



Annexe 8 
Sondage mené par le RPUGNS – cadre méthodologique et résultats détaillés 

 



 
 

 

  





 
 



 
 



 



 



 



 



 
 

 

 



 
 

 



 

 



 



 
 



 


	Commission d’examen sur la fiscalité (2015). Les documents transmis en cours de mandat, volume 4, Gouvernement du Québec.

